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le Doubs

Penser les ruralités, faire vivre 
les solidarités

Apparue depuis trente ans dans 
les discours, la notion de ruralité au 
singulier efface les réalités de terri-
toires habités par des femmes et des 
hommes qui construisent et inventent 
de façon énergique le vivre ensemble.

Les ruralités sont multiples et ne 
sont pas coupées du monde, contrai-
rement à ce que la vieille opposition 
ville/campagne laisse entendre. En 
revanche, elles témoignent par les 
difficultés réelles qu’elles affrontent, 
d’un modèle de mondialisation capi-
taliste qui vise à faire des perdant·es 
et des gagnant·es, en délimitant celles 
et ceux qui sont dans le centre tourbil-
lonnant des « avancées », et celles et 
ceux qui sont éjectés en marge de cette 
« croissance ». Cette situation des habi-
tant·es des campagnes est une réalité 
commune avec d’autres populations 
comme celles des « banlieues », mais 
aussi des pays du Sud, dont beaucoup 
connaissent des exils forcés.

Lieux du ralentissement, de la 
simplicité, du lien à la nature et aux 
saisons, nos campagnes renferment 
des ferments d’inventivité et notam-
ment de nouvelles solidarités. Par-
fois contraintes par « la débrouille » 
comme le rappelle ce dossier, ces 
connexions passent aussi par le par-
tage de savoir-faire, l’entraide concrète 
et l’attention portée à celles et ceux 
qui y vivent.

Nous sommes bien placé·es en tant 
que paysan·nes pour savoir que les 
campagnes ne sont pas des lieux idyl-
liques et que les conflits, notamment 
concernant les activités agricoles, sont 
nombreux. Tandis que l’extrême droite 
se saisit des traditions pour mythifier la 
campagne et maintenir de prétendues 
racines nationales, nous affirmons au 
contraire que faire vivre les traditions 
ne revient pas à garder un tas de 
cendres, mais à entretenir les flammes 
de vies multiples et accueillantes.

L’histoire des territoires ruraux est 
faite de flux et d’accueil de personnes 
venues d’horizons différents. Cette 
réalité n’a pas changé. Qu’iels soient 
motivé·es par la recherche d’un lo-
gement à moindre coût, d’une recon-
nexion avec la nature ou porteur·euses 
de projets paysans tournés vers le défi 
alimentaire local, toutes et tous ont leur 
place dans nos ruralités.

Des paysan·nes nombreu·ses 
font partie de cette alchimie en tant 
que composante systémique de la 
campagne. Mais nous sommes tout 
autant conscient·es que l’isolement 
des paysan·nes et le sentiment de 
ne pas être compris·es par le reste 
de la société peuvent trouver leur 
résolution en défendant les services 
et dessertes nécessaires à la vie 
dans nos campagnes, ainsi que 
toutes les initiatives de solidarités, 
partages et convivialités, même 
modestes. n

Campagnes solidaires N° 402 – février 2024

 À noter : 
Conscient·es 
que la montée de 
l’extrême droite 
en milieu rural est 
une préoccupation 
forte, le comité 
de publication 
de Campagnes 
solidaires prévoit un 
dossier consacré à 
cette question en 
mai 2024.
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Dossier

L’Insee définit une zone rurale 
comme un espace faiblement peuplé 
et plus ou moins éloigné de pôles 
d’emplois, c’est-à-dire des villes (1). 
Selon cette définition, qui remonte à 
2020 (2), 88 % des communes sont ru-
rales et abritent 33 % de la population. 
La France fait d’ailleurs partie des pays 
les plus ruraux au niveau européen (3).

Désormais, au critère de densi-
té s’ajoute donc la proximité d’un 
centre urbain important. Cette plus 
ou moins relative proximité joue sur 
le dynamisme d’un espace rural. 
Quatre catégories d’espaces ruraux 
se dessinent, allant des « communes 
très peu denses autonomes » aux 
« communes rurales périurbaines » : 
on distingue ainsi des communes où la 
population stagne (dans les territoires 
les moins denses) et des communes 
attirant des populations plus jeunes, et 
dont la dynamique dépasse celle des 
communes urbaines. La croissance 
démographique se révèle plus forte 
dans les communes rurales sous 
influence d’un pôle, ce qui témoigne 
de la poursuite de la périurbanisa-
tion. En 2017, 712 000 urbain·es sont 

venu·es s’installer dans le rural – les 
deux tiers dans des communes périur-
baines, essentiellement des couples 
avec enfants – et 622 000 ruraux dans 
l’urbain (4). La mobilité, pointe l’Insee, 
est également un facteur clé du déve-
loppement rural : elle rend possible la 
« multirésidentalité » et s’articule avec 
la pratique du télétravail.

À l’inverse, le « rural autonome » 
peut parfois être qualifié de « rural 
profond » ou enclavé : il correspond 
à des espaces en situation d’iso-
lement (par rapport aux lignes à 
grande vitesse ou autoroutes), avec 
une population âgée, et en déclin 
démographique. La part des actifs et 
actives agricoles y est généralement 
plus élevée que dans le reste des 
espaces ruraux. L’accès aux services 
y est plus difficile, avec des trajets 
plus longs pour rejoindre les services 
essentiels (médecin généraliste, ma-
ternité, urgences, etc.).

Point commun entre ces territoires 
ruraux : en moyenne, les disparités de 
revenus y sont nettement plus faibles 
que dans l’urbain. Les ménages sous le 
seuil de pauvreté sont moins présents 

dans les communes sous influence 
d’un pôle urbain, et les ménages aisés 
habitent moins les communes les plus 
isolées. Ainsi, la part des personnes 
pauvres varie du simple au double entre 
les types de territoires ruraux, passant 
de 8,5 % dans le rural sous forte in-
fluence des pôles à 17 % dans le rural 
autonome très peu dense. On y trouve 
beaucoup de personnes âgées avec de 
faibles retraites.

Les activités agricoles et industrielles 
sont également plus développées 
dans le rural : leur part augmente au 
fur et à mesure que l’on s’éloigne des 
pôles pour atteindre plus de 30 % des 
emplois du rural très peu dense. Ce 
sont donc davantage les ouvrier·es et 
artisan·es-commerçant·es qui résident 
en zones rurales, à la différence des 
cadres et professions intermédiaires 
dont la part diminue en s’éloignant des 
pôles. Le tourisme est également très 
présent en milieu rural autonome. C’est 
aussi dans les communes très peu 
denses – en particulier à proximité des 
stations de sport d’hiver et sur la façade 
atlantique – que la part des résidences 
secondaires est la plus forte. n

Les mondes ruraux aujourd’hui  
« Territoires ruraux », ce qu’en dit l’Insee
La faible, voire très faible, densité de population, ainsi que l’éloignement des pôles d’emploi sont des traits 
communs caractérisant les espaces ruraux.

 Sophie 
Chapelle

(1) urlz.fr/i5td
(2) Jusqu’en 
2020, l’Insee 
définissait le rural 
comme l’ensemble 
des communes 
n’appartenant pas 
à une unité urbaine 
caractérisée par 
le regroupement 
de plus de 2 000 
habitants dans un 
espace présentant 
une certaine 
continuité du bâti, 
censée caractériser 
les « villes ».
(3) À l’échelle 
européenne, en 
2015, 28 % de la 
population vit en 
zone rurale. Seule 
la Pologne compte 
davantage de 
ruraux (45 %).
(4) Jusqu’en 1990, 
l’urbain gagnait des 
habitant·es aux 
dépens du rural.

 Dans les territoires peu denses, toutes celles et ceux qui ne disposent pas de voiture ou 
de permis de conduire courent le risque de devenir des « assignés territoriaux », pour reprendre 
l’expression du sociologue Éric le Breton. Soit 15 à 20 % de la population adulte des espaces peu 
denses, essentiellement des jeunes, des femmes, des personnes âgées, mais aussi des personnes 
aux revenus trop faibles pour pouvoir posséder une voiture ou payer le carburant. Le même Éric Le 
Breton note que le permis de conduire est plus difficile à obtenir que le baccalauréat. (Les raisons 
de l’assignation territoriale, décembre 2002)

 2 % de la population française se situent encore en zone 
blanche (aucun accès au haut débit n’est possible) selon les 
derniers chiffres de l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes (Arcep), et 38 % sont en zone 
grise (l’opérateur historique est le seul à posséder un réseau).

Aucune technologie disponibe

Une technologie disponibe
Une technologie disponibe partiellement

Deux technologies disponibes

Sous forte influence d’un pôle

Urbain dense

Catégorie rurale

Catégorie urbaine

Sous faible influence d’un pôle

Urbain à densité intermédiaire

Autonome peu dense
Autonome très peu dense
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Territoires sans véto
La médecine vétérinaire rurale est une activité souvent peu rentable dans les territoires ruraux. Certaines régions 
connaissent une carence de vétérinaires, ce qui crée des déserts de soins.

Fermeture des commerces, disparition 
des services publics et fracture numérique

59 % des communes rurales ne dis-
posent plus d’aucun commerce de 
proximité et la moitié des habitant·es 
de ces communes doivent parcourir 
environ 2,2 kilomètres pour trouver 
une boulangerie. Or, ce manque de 
commerce en milieu rural contribue à 
ce que tout devienne digitalisé.

La disparition des services publics – ou 
l’offre réelle de services à travers les 
horaires d’ouverture très limités – frappe 
également de plein fouet les territoires 
ruraux. 63 % des bassins de vie ruraux 
manquent de médecins généralistes, 
ce qui se traduit par un renoncement 
aux soins, en particulier des personnes 

défavorisées. L’accessibilité à la pré-
sence médicale est six fois plus faible 
en milieu rural qu’en ville. Là encore, les 
modalités de contact avec les principaux 
services publics sont devenues quasi 
exclusivement numériques, sous forme 
de télémédecine notamment.

Or, la fracture numérique est forte : 
13 millions de personnes sont en dif-
ficulté avec le numérique en France 
(défaut d’équipement adapté ou de sa-
voir-faire, connexion internet de qualité 
suffisante). Une personne sur dix n’a 
pas d’accès à internet, et 35 % de la 
population rencontre des difficultés pour 
utiliser les outils numériques.

Le taux d’équipement le plus faible 
se retrouve chez les non-diplômé·es, 
les habitant·es des communes rurales, 
les plus âgé·es. Lorsqu’une aide est 
obtenue, c’est le plus souvent au sein 
même du foyer (44 %). L’illectronisme 
– individus n’ayant pas utilisé internet 
au cours des douze derniers mois ou 
n’ayant pas les compétences numé-
riques de base – concerne davantage 
les habitant·es les plus éloigné·es des 
villes (22 %) que ceux des plus grandes 
cités (13 %).

* Sources disponibles sur demande

Mélanie Vandecasteele a lancé 
l’alerte avec d’autres paysan·nes 
sur la désertification des vétérinaires 
en milieu rural alors qu’elle était en-
core éleveuse de bovins, dans un 
petit village de l’Aude de cinquante 
habitant·es situé dans les Hautes 
Corbières. « En 2019, le cabinet de 
notre vétérinaire, qui assurait la tour-
née de 120 éleveuses et éleveurs 
du secteur, que ce soit les vaches, 
chèvres, brebis, chevaux, ne s’en 
sortait pas économiquement. » Le 
déficit du cabinet est creusé par les 
prophylaxies, procédure médicale 
obligatoire pour les éleveur·euses 
nécessitant la pratique d’analyses 
sanguines et donc le déplacement 
du vétérinaire. « La problématique 
de la distance se pose en milieu 
rural : faire du rural comme véto 
dans cette zone n’est pas rentable » 
résume Mélanie. « Dans notre cas, 
on est sur un territoire de moyenne 
montagne qui implique une tournée 
avec énormément de distance et de 
coûts de déplacement importants. 
Les élevages sont très extensifs et 
diversifiés, d’où la difficulté à ren-
tabiliser. »

Selon le ministère de l’Agriculture, 
les vétérinaires doivent désormais 
couvrir un rayon de 50 à 80 kilomètres, 
contre 15 kilomètres il y a quelques 
années (1). « On s’est rendu compte 
avec la Confédération paysanne de 
l’Aude qu’il y avait plusieurs endroits 
dans les Pyrénées-Orientales et en 
Ariège où il n’y avait plus de véto. 
La problématique devient critique 
dans des zones avec une densité de 
fermes faible. »

Des contraintes  sont aussi inhé-
rentes à ce métier, comme le fait 
d’être disponible le week-end, en 
cas de vêlage par exemple. « Dans 
ce métier, tu es doublement pénalisé, 
note Mélanie : soit tu fais tes gardes 
seul·e, et tu risques l’épuisement, 
soit tu paies des salarié·es, avec la 
possibilité qu’il n’y ait pas d’interven-
tion. Il y a un vrai problème d’attrait 
de la profession chez les vétérinaires 
ruraux. »

En pratique, la plupart des profes-
sionnel·es se tournent de plus en 
plus vers « la canine » – le soin des 
animaux de compagnie – devenue 
économiquement plus rentable et sur-
tout moins contraignante pour la vie 

personnelle. La tendance des élèves 
à se spécialiser en médecine vétéri-
naire de « ville » plutôt qu’en « rurale » 
demeure également très forte. Sur les 
18 500 vétérinaires en France, environ 
4 000 exercent encore auprès des ani-
maux dits « de rente »  (2). Alors que 
44 % des vétérinaires en « rurale » ont 
plus de 50 ans, ce métier reste un mail-
lage essentiel pour l’activité d’élevage 
et, plus largement, pour l’aménage-
ment du territoire, l’emploi, l’écologie, 
le risque sanitaire, le bien-être animal, 
la qualité de l’alimentation…

La Confédération paysanne de 
l’Aude a donc tiré la sonnette d’alarme 
dès 2019 auprès des pouvoirs publics 
– région, département et communauté 
de communes. Des réunions ont no-
tamment été organisées avec la pré-
fecture. Mais au final, « ils n’ont rien 
fait, et la véto a dû arrêter », regrette 
Mélanie. Un vétérinaire de Carcas-
sonne, situé à 1 h 15 en voiture de la 
ferme de Mélanie, a finalement pris la 
suite. « C’est un cabinet avec deux vé-
tos. Le matin il fait de l’argent avec les 
canins (chiens, chats), et l’après-midi il 
est sur les routes pour faire la rurale qui 
rapporte peu, mais il y est attaché. » n

 Sophie 
Chapelle

(1) urlz.fr/piYJ
(2) urlz.fr/piYM
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Dossier

Les inégalités de genre surreprésentées en milieu rural

« Les femmes sont les premières touchées par cette 
désertification des services publics »
Émilie Serpossian est consultante et formatrice indépendante sur les questions de genre et d’égalité 
professionnelle en agriculture. Entretien.

Les femmes en milieu rural 
représentent 33 % de la 
population française (11 millions 
de personnes). À quelles 
difficultés spécifiques se 
heurtent-elles ?

Il y a d’abord l’isolement (1). La po-
pulation est moins concentrée en 
milieu rural, il y a moins de femmes 
qui ont le permis de conduire, et il y 
a moins de transports en commun. 
À ces problèmes de mobilité s’ajoute 
la sous-représentation des services 
publics. Il y a un effort fait avec les 
maisons France Services (2), mais si 
on a besoin d’un rendez-vous avec le 
CIDFF (centre d’information sur les 
droits des femmes et des familles), 
la permanence a lieu un matin tous 
les 15 jours ou tous les mois… En 
matière de santé, les maternités ont 
été divisées par trois en 40 ans, et on 
ne trouve quasiment plus de gynéco-
logues en dehors des pôles urbains.

Les femmes sont les premières tou-
chées par cette désertification des 
services publics – dont elles exercent 
majoritairement les emplois (guichet 
de la poste, secrétariat de mairie…). 
Elles ont tendance à compenser à 
travers une gestion des tâches ad-
ministratives plus longue, la prise 

en charge de la santé des enfants, 
parents, voisins, ainsi que le temps 
de déplacement des enfants pour les 
activités.

Les enquêtes de terrain montrent 
également que les jeunes 
femmes en milieu rural font 
moins d’études et subissent des 
orientations contraintes.

Effectivement, de récentes études 
montreraient que la capacité à pro-
gresser socialement, à accéder à des 
études, est plus importante dans les 
quartiers populaires urbains et pé-
riurbains qu’en ruralité. On imagine 
que les publics les plus précaires sont 
ceux qui vivent dans les cités. Si ce 
déterminisme social est fort, il l’est 
moins qu’en ruralité. L’offre propo-
sée est moins grande, la diversité des 
options proposée dans les lycées et 
les types d’offres de formation sont 
réduits en ruralité. Il n’est pas ques-
tion ici d’opposer les espaces de vie 
(quartiers populaires urbains versus 
ruralité), mais de mettre en lumière 
la méconnaissance que nous avons 
de ce qui se vit dans nos campagnes 
pour les jeunes filles et les femmes.

La culture collective patriarcale dans 
laquelle nous baignons toutes et tous 

conduit à ce que les femmes soient 
davantage orientées vers le soin ou 
l’aide à la personne : aide-soignante, 
travail en Ehpad, aide à domicile… 
En clair, tous les métiers du soin 
massivement sous-payés, souvent 
en temps partiel ou avec des horaires 
décalés, et qui impliquent pas mal de 
déplacements. Beaucoup de femmes, 
enfin, ne travaillent pas de manière 
rémunérée et ont en charge de s’oc-
cuper de la famille, des enfants, des 
anciens… L’entrepreneuriat est une 
nécessité pour certaines femmes afin 
d’exercer une activité professionnelle 
en milieu rural et de sortir de la préca-
rité (activité complémentaire). Mais le 
faible temps disponible ne leur permet 
pas toujours de passer le pas de la 
création d’entreprise ou de dévelop-
per leur activité.

Des travaux révèlent une 
réticence des banques plus 
forte vis-à-vis des femmes à leur 
accorder des capitaux pour leur 
projet professionnel. Cela vaut 
notamment pour les paysannes ?

Il y a effectivement une défiance. On 
va leur demander des garanties qu’on 
ne demande pas à un homme seul, 
parce qu’il y a vraiment dans l’ima-
ginaire collectif la croyance qu’une 
femme ne peut pas gérer une ferme. 
Ce serait trop difficile physiquement, 
il faudrait être un homme fort et mus-
clé… Dans les faits, les femmes ont 
accès à moins de crédits que les 
hommes (3), et les prêts bancaires 
accordés sont plus modiques. Le re-
cours à d’autres structures financières 
(coopératives, abattoirs) accroît leur 
taux d’endettement au démarrage de 
l’activité. Il en découle des écarts en 
termes de durée de prêts allant de 
vingt-cinq ans en moyenne pour les 
femmes à dix ans pour les hommes. 
En 2010, 28 % seulement d’entre 
elles ont bénéficié de la dotation 
jeune agriculteur (DJA), contre 39 % 
des hommes installés au même âge.

 Propos 
recueillis par 
Sophie Chapelle

(1) Voir le rapport 
du Sénat Femmes 
et ruralités : en 
finir avec les 
zones blanches 
de l’égalité, 2021 
et aussi : Yaëlle 
Amsellem-Mainguy, 
en collaboration 
avec Sacha-Gaspar 
Voisin, Les filles 
du coin, enquête 
sur les jeunes 
femmes en milieu 
rural. INJEP, 
septembre 2019.

 Le ministère de l’Intérieur a publié, en 
novembre 2023, les chiffres des violences 
conjugales enregistrées par les services de 
sécurité en 2022. 244 301 victimes de violences, 
commises par leur partenaire ou ex-partenaire en 
2022, soit une augmentation de 15 % par rapport 
à 2021. Les départements qui dénombrent le 
plus de victimes pour 1 000 habitant·es âgé·es 
de 15 à 64 ans sont : la Seine-Saint-Denis, la 
Guyane, le Pas-de-Calais, le Nord et la Réunion. 
134 femmes ont été tuées en raison de leur 
genre en 2023, selon l’Inter Orga Féminicides. 
La prévalence des féminicides est un peu plus 
élevée dans les milieux ruraux qu’en zone urbaine 
selon le rapport d’information n° 60 (2021-2022) 
du Sénat.

Moins de 9 féminicides De 9 à 11 Plus de 11
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Imaginer des avenirs pour la diversité de genre 
et sexuelle en dehors des villes
La vie rurale peut générer davantage d’isolement quand on est gay, trans, bisexuel·le, queer… Mais les initiatives 
fleurissent pour accueillir les personnes concernées ou en questionnement.

 Pour 
visibiliser des 
parcours de vie 
et réflexions 
qui sortent des 
représentations 
dominantes, La Via 
Campesina a édité 
une brochure de 
témoignages : 
urlr.me/B4JH9

Elles ont aussi moins accès au fon-
cier que les hommes. Aujourd’hui le 
patrimoine foncier bâti est principa-
lement détenu par des hommes, qui 
transmettent plus facilement à des 
hommes (4). Les femmes ont donc ten-
dance à construire des projets avec 
moins de capital et de foncier au dé-
marrage (unités de production 40 % 
inférieures par rapport aux hommes).

Aussi, les jeunes femmes en lycée 
agricole témoignent d’une forte assi-
gnation à des tâches « féminines » : 
« on me met sur le soin aux animaux, 
mais on ne me fait pas conduire le 
tracteur, on ne me donne pas accès 
à la tronçonneuse » qui sont pourtant 
des outils indispensables.

Autre phénomène : les violences 
intrafamiliales sont plus fortes 
qu’en milieu urbain. 47 % des 

féminicides se déroulent au sein 
de 33 % de la population !

C’est flippant. La dépendance fi-
nancière et la précarité contribuent 
à l’expliquer : c’est difficile de partir. 
Le 39-19 – numéro national de réfé-
rence pour l’écoute et l’orientation des 
femmes victimes de violences (gra-
tuit, anonyme et disponible 24 heures 
sur 24) – est beaucoup moins connu 
en ruralité qu’en milieu urbain. Le 
non-anonymat, entièrement lié à la 
ruralité, est très problématique. Dé-
noncer ces violences, c’est mettre 
quasiment tout le village dans l’affaire. 
Ça met une pression supplémentaire 
et ça renforce le secret.

Quels leviers avez-vous 
identifiés ?

L’organisation collective, et no-
tamment la non-mixité choisie. Ces 

 Céline 
Berthier, éleveuse 
en Ardèche.

(1) Le sigle LGBTI 
englobe une 
large catégorie 
de personnes, 
notamment celles 
qui s’identifient 
comme lesbiennes, 
gays, bisexuelles, 
transgenres et 
intersexes.

(2) Structure qui 
combine accueil 
physique et 
accompagnement 
numérique, et qui 
regroupe en un 
même lieu plusieurs 
services publics.
(3) Sabrina 
Dahache, docteure 
en sociologie 
à l’université 
Toulouse Jean 
Jaurès. Rapport 
d’informations Être 
agricultrice en 
2017.
(4) Céline Bessière 
est co-autrice 
de Le genre du 
capital. Comment 
la famille reproduit 
les inégalités, La 
Découverte.

espaces permettent d’être recon-
nues dans les difficultés éprouvées 
et d’accéder à « la conscience de 
genre » : on comprend que ces pro-
blématiques sont systématiques, 
liées à une culture et à un fonction-
nement collectif. Ce sont à la fois 
des espaces qui prennent soin, qui 
accueillent et où l’on peut se former 
et monter en compétences – d’un 
point de vue psychosocial, d’ou-
tils de luttes (autodéfense, atelier 
d’éducation populaire pour avoir de 
l’argumentaire…), d’acquisition de 
compétences techniques agricoles 
(conduite de tracteur, soudure…). 
La mise en réseau des différents es-
paces en non-mixité pour partager 
les ressources, dans les Civam, à 
la Fadear, à la Fnab, à la Confé-
dération paysanne, est vraiment 
réjouissante ! n

Les espaces ruraux apparaissent 
souvent comme des espaces 
conservateurs, où les violences 
LGBTI-phobes seraient plus fortes 
qu’en ville (1). Pourtant, seuls 16 % 
des personnes interrogées en 2019 
en zones rurales, dans le cadre de 
l’observatoire des LGBTI+ phobies, 
déclarent avoir subi des violences en 
raison de leur identité de genre ou 
leur orientation sexuelle, contre 25 % 
dans le reste de la population. « Les 
discriminations prennent une autre 
forme qu’en ville : moins agressive, 
moins frontale, plus dans l’ignorance 
ou dans la maladresse, moins dans la 
haine réfléchie et construite, surtout 
que tout le monde se connaît à la 
campagne », explique Robin, qui a 
construit un atelier « Nos galères de 
queers des champs » à Bure cet été.

Néanmoins, les personnes avec un 
genre ou une identité sexuelle diffé-
rente de l’hétéronormativité font tout de 
même face à un plus grand isolement 
dans les espaces ruraux. Robin pré-
cise : « On partage toustes les mêmes 
problématiques à la campagne. En 

ville ce n’était pas une nécessité de 
se retrouver entre personnes LGBTI+, 
alors qu’à la campagne, si ! »

Les initiatives fleurissent pour ima-
giner des avenirs pour la diversité de 
genre et sexuelle en dehors des villes. 
Les « pride rurales » se multiplient (à 
Crest, Forcalquier, Aubenas, dans les 
monts du Lyonnais…), des perma-
nences se mettent en place pour ac-
cueillir des personnes concernées ou 
en questionnement (notamment via les 
plannings familiaux ruraux), des cartes 
en ligne fournissent des adresses de 
lieux de formation ou de stage accueil-
lant des personnes LGBTI+. 

En Haute-Loire, le Collectif « Excu-
sez-moi de vous dégenrer ! » orga-
nise des événements sur la théma-
tique du genre, des dominations et 
des sexualités. « La présence la plus 
symbolique qu’on ait, c’est cette cara-
vane rose qu’on emmène là où sont 
les gens, sur les marchés », explique 
Benoît, du collectif. Cette caravane, 
c’est un genre de kiosque permettant 
aux habitant·es de se renseigner et 
d’échanger sur ces thématiques. 

« Les réactions sur le marché avec 
la caravane étaient plutôt très posi-
tives de la part des habitant·es. Le 
questionnement était souvent sur la 
provenance de cette caravane et du 
collectif en sous-entendant “de quelle 
ville vient-elle ?”. Comme si parler de 
questions de genres ne pouvait pas 
venir du monde rural ! » n
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Dossier

Votre enquête met au jour 
« les débrouilles rurales ». 
Qu’entendez-vous par là ?

Cela fait référence à des modes de 
vie économes, sobres, qui se passent 
à la campagne et qui permettent de 
s’en sortir au quotidien avec peu de 
ressources financières (1). Le fait 
de faire un potager ou son propre 
bois de chauffe, récupérer des vête-
ments, meubles et outils, bricoler au 
sens de « transformer des choses », 
réparer, autoconstruire sa maison ou 
faire de « bonnes affaires ». Il s’agit 
aussi d’échanger de manière non 
marchande avec les gens de l’en-
tourage en se prêtant des choses, 
en donnant, en échangeant. Ces 
pratiques ne se limitent pas au sein 
de l’espace domestique, à la maison, 
mais s’étendent à la nature environ-
nante – forêts, bords de route, fossés 
où sont cueillis des champignons et 
autres denrées alimentaires.

En quoi être inséré dans 
un réseau d’entraide est-il 
également fondamental dans 
ces pratiques de débrouilles 
rurales ?

Toutes les personnes rencon-
trées s’inscrivent dans un réseau 
de proximité et dans une économie 
d’entre-subsistance. J’ai identifié 
deux types de réseaux. Pour les 

femmes précarisées et les retraités 
agricoles qui vivent là où ils ont gran-
di, on peut parler de « maisonnée 
élargie » : c’est un réseau très réduit 
et très familial avec les parents ou 
les enfants. Une même personne va 
rendre plusieurs services. Pour les 
autres personnes non originaires du 
coin, on se rapproche plus du « ré-
seau par cause d’entraide » dans 
lequel chaque personne est davan-
tage identifiée à un savoir-faire. Ce 
réseau est beaucoup plus fondé sur 
les liens amicaux que sur les liens 
de parenté. Dans les deux cas, ce-
la se traduit par de l’entraide non 
marchande (dons de denrées ali-
mentaires, pratiques de covoiturage, 
trocs d’objets ou de temps de travail, 
prêts de véhicules et d’outils). Ces 
pratiques sont complètement orien-
tées dans une logique de subsis-
tance, à différents niveaux, et c’est 
ce qui lie les gens.

Est-ce que ce sont les 
préoccupations économiques 
qui conduisent à faire autant 
que possible par soi-même ?

Ce sont des modes de vie contraints 
économiquement, mais qui restent 
fondés sur une certaine abondance. 
Quand on rentre chez les gens, il 
y a des objets partout. Outre cette 
abondance matérielle, il y a aussi 

beaucoup de liens d’entraide. La no-
tion de privation est peu présente. 
Il faut noter que tout ce qui est fait 
n’est pas uniquement utilitaire. Il y 
a aussi de la créativité, de la fierté, 
de l’ingéniosité et de l’inventivité. Le 
terme de débrouille est venu des 
personnes interrogées elles-mêmes. 
La débrouille s’oppose à la galère. 
Il y a une connotation positive à ce 
terme. « Se satisfaire de ce qu’on 
a », « faire avec les savoir-faire et les 
ressources qu’on a », qu’elles soient 
ou non monétaires est transversal 
à ces modes de vie. Les personnes 
interrogées ont des contraintes 
matérielles et économiques, mais 
considèrent plutôt bien s’en sortir 
et vivre bien.

Le fait de se débrouiller influe-
t-il sur le rapport au travail 
rémunéré ?

Complètement. Le temps accordé 
au travail rémunéré passe après le 
temps accordé au travail de sub-
sistance. On inverse le paradigme : 
plutôt que de « travailler pour payer 
toutes les dépenses », on se dit 
qu’on a besoin de temps pour me-
ner à bien toutes les activités qu’on 
a à faire : faire son bois, son potager, 
cuisiner… Ce temps est systémati-
quement jaugé. « Est que ça vaut 
le coup de travailler de manière 

Initiatives et cohabitations   
La débrouille, plus forte que le CAC 40 ?
Fanny Hugues est doctorante en sociologie à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), rattachée 
au Centre d’étude des mouvements sociaux. Sa thèse, en cours d’écriture, s’intéresse aux modes de vie sobres 
fondés sur la débrouille dans les milieux ruraux, qui sont portés par les « modestes économes ».

(1) La thèse 
s’appuie sur 
une enquête 
ethnographique et 
ethnocomptable 
menée auprès 
d’une quarantaine 
de personnes vivant 
sous le niveau 
de vie médian 
de la population 
française, et pour 
les deux tiers 
sous le seuil de 
pauvreté dans 
six départements 
(Ariège, Finistère, 
Moselle, Sarthe, 
Tarn, Haute-
Vienne).
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 À noter : 
l’intégralité de cet 
entretien est à 
retrouver sur Basta ! 
urlz.fr/pjfr
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